
Privilège

et si le détaillant et le grossiste acceptent de signer un affidavit à
cet effet.

[Français]

LES PENSIONS ALIMENTAIRES

Mme Christiane Gagnon (Québec, BQ): Monsieur le Prési-
dent, ma question s'adresse au premier ministre.

Dans un jugement controversé sur les pensions alimentaires,
la Cour suprême a rejeté, la semaine dernière, la requête de Mme
Suzanne Thibaudeau. Le ministre de la Justice a aussitôt déclaré
qu'il agirait rapidement dans ce dossier.

Le premier ministre peut-il nous dire ce qu'entendait son
ministre de la Justice lorsqu'il annonçait son intention d'agir
rapidement dans le dossier de Mme Thibaudeau et dans quel sens
veut-il agir?

L'hon. Paul Martin (ministre des Finances et ministre
chargé du Bureau- fédéral de développement régional (Qué-
bec), Lib.): Monsieur le Président, le ministre de la Justice a
indiqué très claireinent que c'était l'intention du gouvernement
de faire un énoncé avant la fin des travaux de cette Chambre, au
mois de juin. Nous avons certainement l'intention de faire exac-
tement cela. La députée doit savoir que lors du premier Budget
du gouvernement, on a soulevé le problème, et c'est un problème
sur lequel on se penche très sérieusement.

* * *
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[Traduction]

LA COMMISSION CANADIENNE DU BLÉ

M. Jake E. Hoeppner (Lisgar-Marquette, Réf.): Monsieur
le Président, pour revenir à ma question sur les allégations
voulant que la Commission canadienne du blé pratique un dum-
ping illégal, nous avons maintenant confirmation, de la part de la
GRC à Winnipeg et à Ottawa, qu'aucun représentant du cabinet
du solliciteur général n'a demandé d'enquête sur ces allégations.

Dans ce cas, pourquoi le solliciteur général m'a-t-il écrit le 28
mars 1995 qu'on avait demandé à la GRC de faire enquête?

Le Président: Voilà qui met un terme à la période des ques-
tions.

La députée de Saint John soulève la question de privilège.

QUESTION DE PRIVILÈGE

UTILISATION NON AUTORISÉE D'UNE PHOO

Mme Elsie Wayne (Saint John, PC): Monsieur le Président,
je soulève aujourd'hui la question de privilège parce que j'ai le
sentiment que le gouvernement a porté gravement atteinte à mes
privilèges de députée et à ma vie privée dans son rapport sur
l'emballage neutre et générique des produits du tabac.

Comme la Chambre ne siégeait pas la semaine dernière, ce
n'est qu'aujourd'hui que je puis saisir la Chambre du problème.
La ministre de la Santé...

Le Président: Je demande aux députés de coopérer. Une
députée soulève la question de privilège sur un point qui pourrait
concerner tous ses collègues. Je vous demande de l'écouter
attentivement comme j'entends moi-même le faire.

Mme Wayne: Merci, monsieur le Président.

La ministre de la Santé a publié le rapport voici deux semai-
nes. Plus de 1 300 exemplaires du rapport ont été communiqués
aux journalistes de la tribune de la presse. Le rapport comprend
huit photographies utilisées dans une étude d'impact visuel. À
mon grand étonnement, l'une de ces photos est de moi. Dans le
rapport, je suis décrite comme une fumeuse, ce que je ne suis pas,
comme extrêmement obèse, ce que, d'après mon médecin, je ne
suis pas non plus, et je crois que je suis présentée comme une
femme de près de 80 ans, alors que je suis loin du compte.

Je n'ai jamais autorisé l'utilisation de cette photo, et aucun
représentant du ministère de la Santé ne m'a consultée. Ce genre
de stéréotype est une atteinte à ma dignité comme personne et
comme députée. Je suis ridiculisée, ce qui risque de m'empêcher
de m'acquitter de mes fonctions efficacement.

Pour faciliter votre travail, monsieur le Président, je voudrais
attirer votre attention sur une décision rendue par votre prédéces-
seur, le Président Bosley, sur un cas semblable en 1985. Il
s'agissait cette fois d'une annonce publiée dans un journal, où un
député était identifié comme une autre personne. Le Président
Bosley a déclaré ceci:

Toute initiative qui empêche ou vise à empêcher un député d'exercer ses
fonctions est une atteinte aux privilèges.

Le Président Bosley a décidé qu'il y avait présomption d'at-
teinte aux privilèges et renvoyé la question au Comité permanent
des privilèges et des élections. Ce cas est semblable au mien en
ce sens qu'un député était identifié de façon erronée.
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C'est essentiellement la même chose cette fois-ci. J'ai été
identifiée et stéréotypée d'une manière erronée, sans oublier le
fait que la photo a été utilisée sans ma permission.

J'ai demandé au premier ministre des excuses publiques pour
l'utilisation non autorisée de cette photo dans une publication et
une explication complète pour savoir comment la ministre de la
Santé a pu tolérer pareille chose. Je n'ai toujours pas reçu de
réponse.

Monsieur le Président, je vous demande respectueusement de
vous prononcer sur la question de privilège.

M. Peter Milliken (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, la députée de Saint John a soulevé une très grave
question, à laquelle la ministre de la Santé tient beaucoup à
répondre dès qu'elle sera disponible. Elle ne pouvait malheureu-
sement pas être ici aujourd'hui. On me dit qu'elle sera de retour à
la Chambre plus tard au cours de la semaine. Je ne doute pas qu'à
son retour, elle voudra vous donner des explications, monsieur le
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